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I. INTRODUCTION 
L’analyse d’impact : un outil d’aide à la décision… 

Face à un monde complexe et en mutation rapide, les acteurs politiques ont besoin d’outils. 
Appréhender correctement les défis est essentiel, notamment au moment de l’élaboration d’une 
nouvelle législation. 

A l’initiative du Gouvernement wallon, la Cellule autonome d’avis en Développement durable 
(CAADD) a été créée en janvier 2014. Cette Cellule apporte un soutien à une prise de décision 
responsable. Elle contribue à des choix politiques mieux informés, renforçant ainsi la qualité de la 
réglementation, en évitant les effets indésirés et en maximisant les effets positifs. L’équipe de trois 
experts au sein du Service public de Wallonie (SPW)  

- réalise des analyses ex ante des impacts potentiels de projets de décision, dans toutes les 
matières régionales, 

- à partir d’une grille d’analyse ancrée dans les principes de développement durable et basée 
sur des sources d’information diversifiées et dépassant nos frontières,  

- afin de remettre dans les meilleurs délais un avis écrit avec des recommandations concrètes 
destinées à améliorer le projet de décision. 

 

…renforçant les synergies entre politiques… 

Un décloisonnement est de mise tant il est nécessaire d’identifier, dès la conception d’une politique, 
ses impacts économiques, sociaux et environnementaux potentiels, et ce de façon intégrée. La 
multidisciplinarité de l’équipe de la CAADD permet d’éclairer votre projet à la lueur de différentes 
perspectives. Ces éclairages multiples peuvent générer des idées nouvelles. 

 

…favorisant le bien-être pour tous… 

Assurer le bien-être de tous, ici, ailleurs, aujourd’hui et demain, c’est la finalité de la démarche. 
L’objectif est de combiner une haute qualité de vie pour tous nos concitoyens, tout en maintenant les 
ressources nécessaires pour les générations futures.  

 

…et contribuer à un effort mondial 

En septembre 2015, la Wallonie et la Belgique, parmi 193 Etats, se sont engagées à la mise en œuvre 
de 17 Objectifs de développement durable à l’horizon 2030 (cf. annexe 2). Le cas échéant, la CAADD 
peut émettre des suggestions constructives pour faciliter cette implémentation dans votre projet. 

Par ailleurs, l’analyse ex ante des impacts de la réglementation est recommandée par l’OCDE. Elle est 
également préconisée par la Commission européenne parmi les mesures du ‘Better regulation agenda’ 
de mai 2015, à travers le principe du ‘evaluate first’.  

 

L’évaluation des politiques, notamment en amont de la prise de décision, renforce l’exemplarité des 
pouvoirs publics et par conséquent la confiance des citoyens en leurs institutions qui œuvrent pour 
« une région prospère, cohésive, conviviale et accueillante όΧύΦ La confiance ne se décrète pas. Elle se 
ŎƻƴǎǘǊǳƛǘΣ ǇƛŜǊǊŜ ǇŀǊ ǇƛŜǊǊŜ όΧύ »i. 
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II. PRÉSENTATION DE LA CELLULE 

AUTONOME D’AVIS EN 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 1. En un coup d’œil  
L’offre de services de la CAADD vise à renforcer la qualité des projets qui feront l’objet d’une 
décision gouvernementale (notes d’orientation, stratégies, plans, projets de décrets et d’arrêtés…), et 
ce pour toutes les matières de compétence régionale.   

Concrètement, la CAADD propose un check-up de vos projets législatifs. Elle s’adresse à différents 
interlocuteurs : 

 

Č Demande émanant du SPW : Sur simple sollicitation, la CAADD conseille chaque direction 
générale lors de l’élaboration d’avant-projets de décrets ou de projets d’arrêtés de nature 
réglementaire. Cette consultation permet de prendre en considération, dès la conception d’un 
projet, ses incidences sur le plan du développement durable. 

 

Č Demande émanant d’un organisme d’intérêt public : La CAADD conseille, sur demande, les 
OIP en vue de contribuer à l’élaboration de projets, en leur sein, qui soient conformes avec le 
développement durable. 

 

Č Demande ministérielle : La CAADD intervient à la demande de tout Ministre, tout au long du 
processus d’élaboration d’un projet de décision. L’avis de la CAADD est obligatoire en ce qui 
concerne les projets de notes d’orientation. L’avis de la CAADD est facultatif pour les avant-
projets de décrets et d’arrêtés de nature réglementaire. 

 

A travers ses conseils et avis, la CAADD rédige des propositions concrètes pour maximiser les effets 
positifs du projet et réduire ceux qui le seraient moins. L’objectif visé : renforcer vos projets ! 

Après deux ans d’existence, la CAADD a rendu une centaine d’avis. La CAADD se tient à votre 
disposition, pour un service de qualité, rapide et gratuit. Le présent document vous décrit les 
modalités pratiques de son intervention. N’hésitez pas à prendre contact. 
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 2. Assise légale 

Décret relatif à la stratégie wallonne de développement durable (27.06.2013) 

Ce décret prévoit à l’article 9 que « le Gouvernement arrête les types de projets de décisions 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǾƛǎ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ǳƴ examen préalable et indépendant de 
conformité : 

¶ avec le développement durable et  

¶ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п όΧύ », à savoir les principes d'efficience, de 
suffisance et de résilience. 

Arrêtés relatifs aux missions de la CAADD (03.10.2013 et 20.11.2014) 

Les arrêtés du Gouvernement wallon  – ainsi que leur pendant pour les matières réglées en vertu de 
l’article 138 de la Constitution – posent le cadre d’intervention de la CAADD. L’annexe 1 reprend la 
version consolidée par WALLEX des décisions du Gouvernement. 

 3. Ancrage institutionnel 
Créée au 1er janvier 2014, la CAADD est logée au sein du Département du Développement durable du 
SPW. Sa mission d’avis complète les missions du Département qui consistent à : 

V élaborer et mettre en œuvre les politiques régionales de développement durable ; 

V contribuer aux négociations internationales, européennes et nationales en la matière ; 

V promouvoir l’exemplarité des services publics à  ce sujet. 

 4. Valeurs  

Autonomie 

Les membres de la CAADD mènent à bien leurs missions en toute autonomie (politique ou 
hiérarchique). Ils exercent leur fonction en se souciant de l’intérêt général. 

L’évaluation est conduite de façon impartiale. Au cours de l’analyse, la CAADD s’attache à recueillir la 
diversité des points de vue, en diversifiant ses sources d’information.  

Approche holistique 

Privilégiant la dimension globale et systémique, l’équipe recherche des solutions d’optimisation au-
delà de secteurs particuliers.  

Amélioration continue 

L’équipe de la CAADD vise l’amélioration continue de ses méthodes, aptitudes et connaissances. Dans 
cette optique, elle mène des enquêtes de satisfaction auprès de ses interlocuteurs et prévoit la mise 
en place d’un comité d’orientation scientifique. 
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 5. Contact 
La CAADD se fera un plaisir de répondre à vos questions, suggestions et demandes de conseil et avis. 

 

Marie Bourgeois – Julien Piérart – Françoise Warrant 

Service Public de Wallonie – Secrétariat général 
Département du Développement durable  
Cellule autonome d’avis en Développement durable 
Place Joséphine-Charlotte, 2 (bureau 414) 
5100 Namur (Jambes) 
Mél : cellule.avisDD@spw.wallonie.be 
+32 (0)81 32 15 71 

  

mailto:cellule.avisDD@spw.wallonie.be
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III. FAIRE APPEL À LA CAADD 

 1. Services aux cabinets ministériels 
Sont obligatoirement soumis à la CAADD par le(s) Ministre(s) concerné(s), les projets de notes 
d’orientation pour toutes les matières régionales ainsi que les projets que le Gouvernement juge 
opportun de lui soumettreii.  

Par ailleurs, un cabinet ministériel peut solliciter l’avis de la CAADD pour tout autre type de projet de 
décision, à tout moment du processus de préparation et d’adoption de celui-ci. Le schéma ci-dessous 
décrit la procédure pour les demandes d’avis sollicitées par un Ministre, qu’il s’agisse d’une note 
d’orientation ou de tout autre projet de décision. 

 

T0 

•Envoi d'une demande d'avis à la CAADD 

•Demandeur: Ministre ou chef de cabinet 

•Voie: électronique ou postale 

 

T1 

•Envoi d'un accusé de réception par la CAADD 

•Détermination du délai: 

•prenant cours le jour qui suit la réception du dossier complet 

•endéans les 10 jours calendrier (T0+10j) sauf urgence motivée 
(T0+minimum 5j) ou prolongation accordée à la CAADD (T0+20j) 

•Destinataire principal: personne de contact du cabinet 

•Destinataires informés: SG, DG concerné(e), coordinatrice du DDD 

T2 

•Envoi de l'avis 

•Destinataires principaux: cabinet du Ministre demandeur 

•Destinataires informés: (Vice)-Présidents du GW, Ministre du DD, 
Chancelier du GW, SG, DG concerné(e), coordinatrice du DDD 

•Voie: électronique et postale 

T3 

•Réponse à l'avis par le Ministre 

•Dans la note rectifiée à l'attention du Gouvernement, le Ministre joint 
l'avis de la CAADD et répond aux recommandations.  

•Envoi de la NGW rectifiée à la CAADD. 

T4 

 

•Chargement de l'avis sur e-gov préalablement à la séance du GW 
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 2. Services à l’administration 
Chaque Direction générale du Service Public de Wallonie peut faire appel à la CAADD pour un conseil, 
sur simple sollicitation, lors de l’élaboration des avant-projets de décrets et des projets d’arrêtés du 
Gouvernement présentant un caractère réglementaireiii. 

Le schéma ci-dessous décrit la procédure pour les demandes de conseil sollicitées par un agent du 
SPW. L’échange formatif, au départ du métier de l’agent, est au cœur de la démarche. Le plus 
important est de pouvoir réfléchir ensemble aux marges de progression du projet. Le conseil écrit n’est 
finalement que l’aboutissement de ce processus d’amélioration continue. 

 

T0 

•Envoi d'une demande de conseil à la CAADD 

•Demandeur: agent, directeur, IG ou DG 

•Voie: électronique ou postale 

T1 

•Envoi d'un accusé de réception par la CAADD 

•Détermination du délai: de commun accord entre le demandeur et la CAADD 

•Destinataires principaux:  demandeur ainsi que sa hiérarchie 

•Destinataires informés: SG, coordinatrice du DDD 

T2 

•Réunion d'éclaircissement de la demande 

•A prévoir idéalement 

T3 

•Envoi du projet de conseil 

•Destinataire: le demandeur uniquement 

•Voie: électronique 

T4 

•Réunion d'éclaircissement du projet de conseil 

•A prévoir idéalement 

T5 

•Envoi du conseil 

•Destinataires principaux: demandeur ainsi que sa hiérarchie 

•Destinataires informés:  Ministre du DD, SG, coordinatrice du DDD 

•Voie: électronique et/ou postale 
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 3. Services aux organismes d’intérêt public 
La Cellule peut assumer une fonction de conseil auprès de chaque organisme d’intérêt public (OIP), sur 
simple sollicitation, en vue de contribuer à l’élaboration de leurs projetsiv. Les échanges peuvent se 
calquer sur la procédure prévue pour le SPW. 

 4. Auto-saisine 
La CAADD peut également adresser d’initiative à chaque ministre, toutes suggestions susceptibles, sur 
le plan du développement durable, d’atteindre les objectifs visés, d’accroître l'efficacité des moyens 
engagés, d'améliorer le fonctionnement des services de l’administration et d’optimiser les impacts 
économiques, environnementaux et sociaux de l’action du Gouvernementv. 

De façon générale, la Cellule peut solliciter des services tous les renseignements en lien avec ses avisvi. 
Les Directions générales ont été informées en janvier 2015 par le Secrétaire général du fait que la 
CAADD prenait des contacts proactifs au sein des DG. 

 

 

T0 

•Information de la CAADD à propos de la préparation d'un avis d'initiative 

•Destinataire principal: Ministre fonctionnellement compétent(e), Ministre du 
DD 

•Destinataires informés: DG concernée, SG, coordinatrice du DDD 

•Voie: électronique 

T1 

•Echanges avec le cabinet et/ou la DG concernée 

•A prévoir idéalement 

T2 

•Envoi de l'avis d'initiative 

•Destinataires principaux: Ministre fonctionnellement compétent(e), Ministre 
du DD et président et vice-présidents du Gouvernement 

•Destinataires informés: DG concerné(e), SG, coordinatrice du DDD 

•Voie: électronique et postale 
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IV. GRILLE D’ANALYSE 
Le développement durable, c’est bien plus que la protection de l’environnement. Le bien-être de tous 
et la prospérité économique sont aussi au cœur d’un tel développement : 

« (…) ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ Řǳ 
bien-être humains, tant localement que globalement, et qui garantit la capacité de répondre 
aux besoins des générations présentes sans compromettre la capacité des générations à venir à 
satisfaire les leurs. » (Décret relatif à la Stratégie wallonne de développement durable) 

Au cours de son analyse de projets de réglementation, la CAADD se réfère à 5 principes examinés à 
l’aide de points d’attention, présentés ici de façon simplifiée. Les références (notamment 
internationales) sur lesquels ils s’appuient sont détaillés dans des encadrés ainsi qu’à l’annexe 2. La 
grille d’analyse est appliquée à un cas concret dans l’annexe 3.  

 

 

 

  

 Intégration horizontale :  
du sectoriel au transversal 

Ą transversalité:  
interdisciplinarité, arbitrages 

Ą cohérence intrarégionale :  
lien avec le cadre stratégique et 

les politiques sectorielles Intégration verticale :  
du local au global 

Ą cohérence entre politiques 
à différents échelons:  

respect des engagements, 
impact à d'autres échelons, 

principe de subsidiarité 

Ą solidarité internationale: 
responsabilités différenciées, 

coopération au développement 

Équité intra-générationnelle :  
vers un bien-être optimal pour tous 

Ą accès aux droits fondamentaux: 
droits économiques, sociaux et culturels 

Ą réduction des inégalités 
sociales, territoriales, démographiques 

Équité inter-générationnelle :  
du court terme au long terme 

Ą utilisation parcimonieuse  
des ressources: 

naturelles, humaines, financières 

Ą anticipation & amélioration continue: 
prévention, précaution, R&D, prospective, 

innovation, évaluation 

Participation :  
de l’information à la mobilisation 

Ą sollicitation des parties 
prenantes: 

degré d'ouverture 

Ą responsabilité sociétale  
des acteurs: 

exemplarité des pouvoirs publics, 
effet d'entrainement 
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 1. Intégration horizontale : du sectoriel au transversal  
 

Quoi : Une analyse transversale implique de prendre en compte simultanément les impacts 
économiques, sociaux et environnementaux du projetvii. Il s’agit également de vérifier les liens du 
projet avec les autres politiques wallonnes. 

 

Pour quoi : Ce faisant, on limite le risque d’une approche ‘en silo’, susceptible d’occasionner des 
contradictions entre les politiques, et l’on renforce les synergies.  

 

Points d’attention : 
 

TRANSVERSALITÉ 

­  Interdisciplinarité : Prend-on en compte à la fois les dimensions sociale, économique et 
environnementale dans le texte en projet ? 

­  Arbitrages : Si des conséquences négatives devaient découler du projet, comment sont-elles 
minimisées ? Y-a-t’il des synergies entre l’amélioration de l’environnement et la création 
d’emplois? 

 

COHERENCE INTRARÉGIONALE 

­  Liens avec le cadre stratégique : Le projet contribue-t-il à une ou plusieurs stratégies ou 
cadres de référence adoptés pour la Wallonie ?   

­  Liens avec les politiques sectorielles : Est-ce que le projet renforce d’autres politiques ? 
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&  Références 

DU SECTORIEL AU TRANSVERSAL 

Au niveau régional : 

¶ L’arrêté relatif à la CAADD (article 8) insiste sur l’importance d’une bonne articulation entre 
les dispositifs stratégiques existants d’une part et les synergies entre l’amélioration de 
l’environnement et la création d’emplois d’autre part. 

¶ Par ailleurs, dans la définition du principe de résilienceviii, l’importance d’une approche 
transversale est invoquée. 

Au niveau international : 

¶ La Stratégie de l’UE pour le développement durableix insiste sur l’importance de modifier 
« la manière cloisonnée d'élaborer les politiques » et de « promouvoir l'intégration de 
considérations d'ordre économique, social et environnemental, de telle sorte qu'elles soient 
ŎƻƘŞǊŜƴǘŜǎ Ŝǘ ǎŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƴǘ ƳǳǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ όΧύ ». Un des principes directeurs vise 
l’intégration des politiques : « Promouvoir l'intégration de considérations d'ordre 
économique, social et environnemental, de telle sorte qu'elles soient cohérentes et se 
ǊŜƴŦƻǊŎŜƴǘ ƳǳǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ όΧύ ». 

¶ Plusieurs principes de la Déclaration de Riox (1, 4, 8, 13, 16, 17, (23), (24), 25) font référence 
à cette nécessité d’intégration des politiques. 

¶ Parmi les objectifs de développement durable prévus dans le cadre de l’Agenda des Nations 
unies à l’horizon 2030xi, il est prévu de « renforcer la cohérence des politiques de 
développement durable » (cible 17.14). 
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 2. Intégration verticale : du local au global 
 

Quoi : S’intéresser à l’intégration verticale implique d’examiner les multiples niveaux de gouvernance 
dans lesquels le projet de décision s’insère. 

 

Pour quoi : Ceci permet de s’assurer de la cohérence entre politiques à différents échelons d’une part 
et de contribuer à la solidarité internationale d’autre part. 

 

Points d’attention : 
 

COHÉRENCE ENTRE POLITIQUES À DIFFÉRENTS ÉCHELONS 

­  Respect des engagements : Le cas échéant, le projet respecte-t-il les engagements régionaux 
pris à l’échelle internationale, européenne, fédérale sur les plans quantitatif et qualitatif ? 

­  Impact à d’autres échelons : De quelle façon les impacts potentiels sur d’autres niveaux de 
pouvoir sont-ils optimisés ? 

­  Principe de subsidiarité : La Région encourage-t-elle au travers de ce projet l’adoption de 
mesures au niveau le plus pertinent ? 

 

SOLIDARITÉ INTERNATIONALE  

­  Principe de responsabilités communes mais différenciéesxii : Au travers de ce projet, la 
Wallonie prend-elle sa part de responsabilité dans l’effort international ? 

­  Coopération au développement : Le projet renforce-t-il la capacité des pays les moins 
avancés ? 
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&  Références 

DU LOCAL AU GLOBAL 

Au niveau régional : 

¶ La définition du développement durable figurant dans le décret relatif à la Stratégie 
wallonne de développement durable insiste sur le fait que l’amélioration continue de la 
qualité de vie et du bien-être humains doit intervenir tant localement que globalement. 

Au niveau international : 

¶ L’intégration verticale des politiques est un des principes directeurs de la Stratégie de 
développement durable de l’Union européenne (2006) : ζ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ όΧύ 
entre les actions menées aux niveaux local, régional, national et mondial, afin d'augmenter 
leur contribution au développement durable.». Cette Stratégie insiste à travers l’un de ses 
objectifs-clés sur la nécessité d’assumer nos responsabilités internationales : « Promouvoir 
activement le développement durable à travers le monde et veiller à ce que les politiques 
intérieures et extérieures de l'Union européenne soient compatibles avec le développement 
durable global et avec ses engagements internationaux. » 

¶ La plupart des principes de la Déclaration de Rio s’appuient sur cette nécessité d’intégration 
entre les régions et pays (principes 2, 5, 6, 7, 9, 11, 12, 13, 14, 16, 18, 19, 27). 

¶ L’Agenda des Nations Unies à l’horizon 2030 prône cette intégration verticale (notamment 
au travers de l’objectif 17). 
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 3. Équité intra-générationnelle : vers un bien-être optimal 
pour tous 

 

Quoi : L’équité intra-générationnelle s’intéresse aux risques de pauvreté, aux inégalités ainsi qu’à 
toutes les formes de discrimination en termes de droits fondamentaux. L’impact d’un projet est jugé 
favorable s’il améliore l’accès à ces droits et réduit des disparités sociales, démographiques ou 
géographiques. 

 

Pour quoi : Sous cette dimension, l’objectif est de vérifier que le projet améliore la cohésion socialexiii 
et garantit l’accès à une vie digne pour les générations actuelles. 

 

Points d’attention : 
 

ACCÈS AUX DROITS FONDAMENTAUX  

­  Le texte en projet favorise-t-il l’accès de tous aux droits fondamentauxxiv, et particulièrement 

aux droits économiques, sociaux et culturels qui visent à assurer un niveau de vie digne et 

adéquat aux individus ? Prend-il en compte les besoins des plus démunis au regard de droits 

fondamentaux ? 

¶ Accès aux revenus et à l’emploi : Le projet favorise-t-il l’accès pour tous à un revenu 

permettant de vivre dignement (qu’il s’agisse d’un revenu professionnel ou de 

remplacement) ? Les emplois visés sont-ils de qualité ? 

¶ Accès aux biens et aux servicesxv : Le projet favorise-t-il l’accès pour tous ? Un accès 

de qualité ? Le bien ou le service est-il proposé à un coût abordable ? 

 

RÉDUCTION DES INÉGALITÉS  

­  Le projet réduit-il les disparités et discriminations d’un point de vue social, géographique, 

démographique… ? 
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&  Références 

VERS UN BIEN-ÊTRE OPTIMAL POUR TOUS 

Au niveau régional : 

¶ Plusieurs parties de la définition du développement durable donnée dans le décret relatif à 
la Stratégie wallonne de développement durable (SWDD) portent sur l’équité intra-
générationnelle :  

o « ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ Řǳ ōƛŜƴ-être humains όΧύ ; 
o et ǉǳƛ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ όΧύ ». 

¶ Le principe directeur de suffisancexvi évoqué dans le décret relatif à la SWDD se rapporte 
directement à cette section. 

Au niveau international : 

¶ Un des objectifs-clés de la Stratégie européenne en matière de développement durable a 
trait à l’équité sociale et la cohésion : « Promouvoir une société démocratique, saine, sûre et 
juste, fondée sur l'intégration sociale et la cohésion, qui respecte les droits fondamentaux et 
la diversité culturelle, assure l'égalité entre hommes et femmes et combat la discrimination 
sous toutes ses formes. ». Parmi les dix principes directeurs, elle insiste sur 

o la solidarité intra-générationnelle et 
o la promotion et la protection des droits fondamentaux. 

¶ Les principes 1, 3, 5 et 20 de la Déclaration de Rio font écho à ces préoccupations. 

¶ Bon nombre d’objectifs universels de développement durable entendent promouvoir ce 
bien-être pour tous (en particulier les objectifs 1 à 11 et 16). 
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 4. Équité inter-générationnelle : du court terme au long 
terme 

 

Quoi : C’est une solidarité dans le temps qui est visée à travers l’équité inter-générationnelle. Il 
convient d’être particulièrement attentif aux conséquences graves et/ou irréversibles d’une politique 
ou encore à la présence de risques et d’incertitudes difficiles à évaluer. Dans cette optique, vérifier le 
recours à la prospective et à l’évaluation prend tout son sens. 

 

Pour quoi : Au travers de cet exercice, la finalité est de veiller à la disponibilité des ressources à long 
terme, afin qu’elles puissent répondre aux besoins des générations futures. 

 

Points d’attention : 
 

UTILISATION DES RESSOURCES 

Ressources naturelles 

¶ Niveau de consommation : Le projet fait-il baisser la consommation de matières et 

d’énergie ? 

¶ Ressources renouvelables : Des ressources renouvelables sont-elles privilégiées ? 

¶ Effets sur l’environnement : Les effets indésirables sur l’environnement sont-ils 

minimisés (air, eau, sol, biodiversité) ? Par exemple, le projet contribue-t-il à la 

diminution des gaz à effet de serre et à la lutte contre le changement climatique ? 

­  Ressources humaines 

­  Ressources financières 

 

ANTICIPATION & AMELIORATION CONTINUE 

­  Prévention : Y-a-t’il des risques graves et/ou irréversibles connus (pour la santé publique, la 

sécurité ou l’environnement notamment) ? Si tel est le cas, quelles mesures sont prises pour 

prévenir leur survenance ou maîtriser leurs conséquences? 

­  Précaution : Y-a-t’il des incertitudes scientifiques à propos de l’existence de risques et/ou de 

leur importance ? Si tel est le cas, des mesures sont-elles prises pour contenir les risques non 

encore avérés ? 

­  Recherche & développement, prospective & innovation : Le projet de décision exploite-t-il les 

meilleures connaissances et techniques disponibles ? Des alternatives ont-elles été envisagées 

et comparées au projet proposé ou au statu quo ? 

­  Evaluation: Est-ce que le projet a été élaboré sur base d’un diagnostic ? Des indicateurs de 

réalisation, de résultat et d’impact permettront-il d’ajuster le projet en cours de route ?  
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&  Références 

DU COURT TERME AU LONG TERME 

Au niveau régional : 

¶ La définition du développement durable, telle qu’inscrite dans le décret relatif à la SWDD, 
souligne  

o l’importance de ne pas « compromettre la capacité des générations à venir à 
satisfaire les leurs (ndlr : besoins) » et que 

o « Sa réalisation implique la prise en compte du taux de renouvellement des 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΦ όΧύ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǳǎŀƎŜ 
optimal de tous les types de ressources immatérielles, humaines, naturelles et 
financières et une réduction continue du prélèvement des ressources non-
renouvelables ». 

¶ Le principe directeur de résilience évoqué dans le décret apporte un éclairage sur la 
nécessité d’anticiper : « ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŞǎƛǎǘŀƴǘŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŀǳȄ ŎǊƛǎŜǎ 
environnementales, sociales ou économiques, pour pouvoir continuer à satisfaire les besoins 
ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ όΧύ ». 

¶ L’efficience – autre principe directeur du décret – peut également être analysée sous l’angle 
de la parcimonie en matière d’utilisation des ressources afin que celles-ci perdurent. 

Au niveau international : 

¶ À travers quatre principes directeurs, la Stratégie européenne en matière de 
développement durable insiste notamment sur 

o la solidarité inter-générationnelle ; 
o l’exploitation des meilleures connaissances disponibles ; 
o le principe de précautionxvii et 
o le principe de pollueur-payeurxviii. 

¶ En ce qui concerne la Déclaration de Rio, les principes 3 et 15 sont orientés vers cette 
perspective à long terme. 

¶ Plusieurs objectifs de l’Agenda des Nations unies à l’horizon 2030 contribuent à cette 
préoccupation (12 à 15 et 17 en particulier). 

 

  



 

Les services de la Cellule autonome d’avis en Développement durable 19 | 32 

 5. Participation : de l’information à la mobilisation 
 

Quoi : La mobilisation des parties prenantes (société civile, acteurs économiques, pouvoirs publics…) 
est passée au crible de l’analyse. En fonction du projet concerné, des modalités d’information, de 
consultation ou de partenariat peuvent avoir du sens. Plus généralement, ce sont les processus pour 
atteindre les objectifs du projet qui sont analysés. 

 

Pour quoi : Cette mobilisation vise à stimuler la responsabilité sociétale de tous les acteurs concernés 
par le projet, en amont et/ou en aval du projet de décision. 

 

Points d’attention : 
 

SOLLICITATION DES PARTIES PRENANTES 

­  Degré d’ouverture : Pour différentes parties prenantes, le projet précise-t-il les modalités en 

amont et en aval de la décision en termes de : 

¶ Information 

¶ Sensibilisation  

¶ Consultations institutionnelles (dont le dialogue social) 

¶ Consultations citoyennes & enquêtes publiques  

¶ Partenariat (y compris partenariat public-privé) 

¶ Co-gestion 

 

RESPONSABILITÉ SOCIÉTALExix DES ACTEURS  

­  Exemplarité des pouvoirs publics : Les pouvoirs publics se montrent-ils exemplaires au travers 

de ce projet (par exemple en recourant aux marchés publics durables ; en menant des actions 

démonstratives ; en assurant une gouvernancexx adéquate notamment pour le pilotage du 

projet, …) ? 

­  Effet d’entrainement : Le projet encourage-t-il les acteurs économiques et associatifs à 

adopter des pratiques de responsabilité sociétale ? 
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&  Références 

DE L’INFORMATION À LA MOBILISATION 

Au niveau régional : 

¶ La définition du développement durable dans le décret relatif à la SWDD insiste sur la 
mobilisation des acteurs : « La réalisation du développement durable implique de continuer un 
processus de transition qui mobilise les acteurs sociétaux et les fonctions sociale, économique 
Ŝǘ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜ όΧύ ». 

¶ Le principe de résilience, tel que défini dans le décret relatif à la SWDD, s’appuie également 
sur une approche mobilisatrice. 

Au niveau international : 

¶ Parmi les principes directeurs de la Stratégie européenne en faveur du développement 
durable, plusieurs ont trait à l’information, la participation et la mobilisation : 

o « Une société ouverte et démocratique : Garantir aux citoyens la possibilité d'exercer 
leurs droits d'accès à l'information et assurer leur accès à la justice. Offrir des voies de 
consultation et de participation à toutes les parties intéressées et associations. » 

o « Participation des citoyens : Renforcer la participation des citoyens à la prise de 
décision. Mieux informer et mieux sensibiliser l'opinion au développement durable. 
Informer les citoyens de leur influence sur l'environnement et des différentes manières 
dont ils peuvent opérer des choix plus durables. » 

o « Participation des entreprises et des partenaires sociaux : Renforcer le dialogue 
social, la responsabilité sociale des entreprises et les partenariats public-privé, afin de 
favoriser la coopération et les responsabilités communes concernant la mise en place 
de modes de consommation et de production durables. » 

¶ La participation des citoyens est invoquée sous les principes 10, 20, 21, 22, (26) dans la 
Déclaration de Rio. Le principe 10 de cette Déclaration – le principe d’accès à l’information et 
de participation aux décisions – affirme que : « La meilleure façon de traiter les questions 
ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǉǳƛ 
convient. » 

¶ La Convention d’Aarhus (25 juin 1998) sur l’accès à l’information, la participation du public au 
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement vise à concrétiser ce 
principe. En Belgique, elle est en vigueur depuis le 21 avril 2003. 

¶ L’objectif 16xxi de l’Agenda des Nations Unies pour un développement durable promeut la 
participation, notamment au cours du processus décisionnel. 
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VI. ACRONYMES 
AG    Administrateur / administratrice général(e) 

AGW   Arrêté du Gouvernement wallon 

CAADD   Cellule autonome d’avis en Développement durable (SOW) 

DD   Développement durable 

DDD   Département du Développement durable (SPW) 

DG   Directeur / directrice / direction général(e) 

DPR   Déclaration de politique régionale 

IG   Inspecteur / inspectrice général(e) 

NGW   Note au Gouvernement wallon  

OCDE   Organisation de Coopération et de Développement Économiques 

SDD   Stratégie européenne en faveur du développement durable 

SDER   Schéma de Développement de l’Espace Régional 

SG   Secrétaire général(e) 

SPW   Service Public de Wallonie 
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ANNEXE 1 : ARRÊTÉS CONSTITUTIFS 

DE LA CAADD 
3 octobre 2013 
Arrêté du Gouvernement wallon portant exécution du décret du 27 juin 2013 relatif à la stratégie 
wallonne de développement durable pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, en vue de la mise en place d’une cellule autonome d’avis en développement durable  

/Ŝǘ ŀǊǊşǘŞ ŀ ŞǘŞ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩ!D² Řǳ 20 novembre 2014. 

Le Gouvernement wallon, 

Vu la Constitution, l’article 7bis; 

Vu l’article 87 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles; 

Vu le décret du 27 juin relatif à la stratégie régionale de développement durable pour les 
matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, l’article 9; 

Vu l’avis de l’inspection des finances, donné le 15 mars 2013; 

Vu l’accord du Ministre du budget, donné le 25 avril 2013; 

Vu l’accord du Ministre de la Fonction publique, donné le 25 avril 2013; 

Vu l’avis du Comité de secteur n° XVI, donné le 28 juin 2013; 

Vu l’avis du Conseil d’État, donné le 11 septembre 2013; 

Sur la proposition du Ministre du Développement durable; 

Après délibération, 

Arrête: 

Chapitre Ier 

La cellule d’avis en développement durable 

Art. 1er.  

Il est institué une cellule d’avis en développement durable, ci-après dénommée « Cellule » au sein du 
Département du Développement durable du Secrétariat général du Service public de Wallonie. 

Art. 2.  

La Cellule dépend administrativement de l’lnspecteur général du Département du Développement 
durable. 

Art. 3.  

Le personnel de la Cellule est composé de trois agents de niveau A. 
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Chapitre II 

Des missions de la cellule d’avis en développement durable 

Art. 4.  

La Cellule rend des avis relatifs à la prise en compte des principes du développement durable selon les 
modalités définies au Chapitre III. 

Art. 5.  

La cellule d’avis en développement durable peut adresser d’initiative à chaque Ministre, pour les 
compétences qui le concernent, toutes suggestions susceptibles, sur le plan du Développement 
durable, d’atteindre les objectifs visés, d’accroître l’efficacité des moyens engagés, d’améliorer le 
fonctionnement des services de l’administration et d’optimiser les impacts économiques, 
environnementaux et sociaux de l’action du Gouvernement. 

Ces avis sont communiqués, outre au Ministre fonctionnellement compétent, au Ministre du 
Développement durable et aux président et vice-présidents du Gouvernement. 

Les propositions d’initiative de la cellule d’avis ont une valeur indicative et n’impliquent aucune 
obligation dans le chef du Ministre destinataire. 

Art. 6.  

La Cellule peut assumer une fonction de conseil auprès de chaque Ministre, sur simple sollicitation du 
Ministre fonctionnel. Lorsque son conseil est sollicité par écrit par un Ministre, la Cellule rend celui-ci 
par écrit au Ministre fonctionnel. 

(§2. La Cellule peut assumer une fonction de conseil auprès de chaque Direction générale du Service 
ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ²ŀƭƭƻƴƛŜΣ ǎǳǊ ǎƛƳǇƭŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘ-projets de décrets et des 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀǊǊşǘŞǎ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜntant un caractère réglementaire. 

La Cellule assume une fonction de conseil auprès de chaque Direction générale du Service public de 
²ŀƭƭƻƴƛŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜŎƻƴƴǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
durable. 

§3. La Cellule peut aǎǎǳƳŜǊ ǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎΣ ǎǳǊ 
ǎƛƳǇƭŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ ς AGW du 20 novembre 2014, 
art. 1er) 

Chapitre III 

De l’avis de prise en compte du développement durable 

Art. 7.  

(§1er. Sont soumis à la Cellule, pour avis préalable, sauf avis contraire et motivé du Gouvernement, les 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƴƻǘŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 

§2. Sont soumis à la Cellule, pour avis préalable, tous les projets ayant un impact en matière de 
développement durable que le Gouvernement juge opportun de lui soumettre. 

§3. Les Ministres peuvent, pour ce qui concerne leurs compétences, soumettre pour avis à la Cellule: 

1° les avant-projets de décrets; 

2° ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀǊǊşǘŞǎ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘant un caractère réglementaire. 

§4. La Cellule peut être sollicitée par le ou les Ministres concernés pour remettre un avis actualisé tout 
ŀǳ ƭƻƴƎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ Ŝǘ ŀǊǊşǘŞǎ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΦ ς AGW du 20 novembre 
2014, art. 2) 

Art. 8.  

L’avis repose sur un examen préalable de la prise en compte de l’objectif général de développement 
durable, la définition du développement durable telle que portée par le décret du 27 juin 2013 relatif à 
la stratégie wallonne de développement durable pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, et les principes directeurs inscrits dans ce décret. 
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A l’occasion de cet examen, l’articulation avec la dernière version de stratégie régionale de 
développement durable approuvée par le Gouvernement est examinée. 

L’articulation avec les dispositifs stratégiques existants et les synergies entre l’amélioration de 
l’environnement et la création d’emplois par la décision en projet sont également examinées. 

Les avis n’intègrent pas de considérations relatives au budget et au financement, à la légalité et à la 
simplification administrative qui font déjà l’objet d’un processus d’avis spécifique. 

Art. 9.  

L’avis de la Cellule se conclut par des recommandations en vue de renforcer le projet de décision 
concerné sur le plan de la durabilité. 

Ces recommandations n’ont pas de caractère contraignant et ne créent pas d’obligations. 

La Cellule remet son avis par écrit au Ministre fonctionnel ainsi qu’au Ministre-Président et au Ministre 
ayant en charge le Développement durable. 

Art. 10.  

La Cellule peut solliciter des services tous les renseignements en lien avec l’avis ((...) – AGW du 
20 novembre 2014, art. 3). 

Elle ne peut pas participer à la direction ou à la gestion des services du Gouvernement, ni donner 
d’ordre tendant à empêcher ou à suspendre des opérations. 

Art. 11.  

(§1erΦ [ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǾƛǎ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ǾƛǎŞŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 7 est introduite par voie électronique. 

§2. La Cellule remet son avis dans un délai maximum de dix jours à compter de la réception du dossier. 

[Ŝ ŘŞƭŀƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǊƻƭƻƴƎŞ ƧǳǎǉǳΩŁ ǾƛƴƎǘ ƧƻǳǊǎ ƳŀȄƛƳǳƳ Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭŜ ƻǳ ƭŜǎ aƛƴƛǎǘǊŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭǎ 
compétents. 

5ŀƴǎ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘǶƳŜƴǘ ƳƻǘƛǾŞǎΣ ƭŜ ƻǳ ƭŜǎ aƛƴƛǎǘǊŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŞŎƭŀƳŜǊ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀǾƛǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ǉǳΩƛƭǎ ŘŞǘŜǊƳƛnent pour autant que celui-ci ne soit pas inférieur à cinq jours. 

§3. " ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŀǾƛǎ ǊŜƳƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ǇǊŞǾǳǎ ŀǳ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ 2, le texte visé pourra être débattu en 
DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴΦ ς AGW du 20 novembre 2014, art. 4) 

Art. 12.  

ό[ƻǊǎǉǳΩǳƴ aƛƴƛǎǘǊŜ ǎƻǳƳŜǘ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǉǳƛ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ 
/ŜƭƭǳƭŜ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тΣ ƛƭ ȅ Ƨƻƛƴǘ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ /ŜƭƭǳƭŜΦ [Ŝ aƛƴƛǎǘǊŜ ǊŞǇƻƴŘ Řŀƴǎ ǎŀ ƴƻǘŜ ŀǳȄ 
recommandations émises par la Cellule. 

Cette réponse aux recommandations est ensuite transmise à la Cellule. ς AGW du 20 novembre 2014, 
art. 5) 

Art. 13.  

((...) ς AGW du 20 novembre 2014, art. 6) 

Chapitre IV 

Dispositions générales et finales 

Art. 14.  

Les membres du Gouvernement wallon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 

Namur, le 3 octobre 2013. 

Le Ministre-Président, 

R. DEMOTTE 

Le Ministre du Développement durable et de la Fonction publique, 

J.-M. NOLLET 
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ANNEXE 2 : DÉVELOPPEMENT 

DURABLE 

 Définitions 
Le développement durable est souvent réduit à la protection de la nature. Or, un environnement que 
l'on parvient à préserver mais construit sur un désert social, économique ou démocratique n'équivaut 
pas à un développement durable. Il s'agit de penser les choses de manière intégrée. C’est ce que 
reflètent les références ci-dessous. 

 

&  Références 

DÉFINITIONS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Le rapport Brundtland (1987) reste une référence pour définir le développement durable : « Le 
développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. Deux concepts sont 
inhérents à cette notion : le concept de « besoins », et plus particulièrement des besoins essentiels 
des plus dŞƳǳƴƛǎΣ Ł ǉǳƛ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞΣ Ŝǘ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳŜ 
ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƴƻǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƛƳǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł 
répondre aux besoins actuels et à venir. » 

La stratégie de l’UE en faveur du développement durable (2006, p.2) s’appuie sur cette définition 
et insiste sur l’amélioration continue de la qualité de vie et du bien-être des générations actuelles et 
futures.  

La Constitution belge (article 7bis) énonce que « 5ŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎice de leurs compétences respectives, 
ƭΩ;ǘŀǘ ŦŞŘŞǊŀƭΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǇƻǳǊǎǳƛǾŜƴǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ 
dans ses dimensions sociale, économique et environnementale, en tenant compte de la solidarité 
entre les générations ». 

Le décret relatif à la Stratégie wallonne de développement durable (article 2) précise les accents 
mis par la Wallonie : « ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ 
vie et du bien-être humains, tant localement que globalement, et qui garantit la capacité de 
répondre aux besoins des générations présentes sans compromettre la capacité des générations à 
venir à satisfaire les leurs. Sa réalisation implique la prise en compte du taux de renouvellement des 
ressources naturelles et du maintien de la biodiversité. Elle implique également de continuer un 
processus de transition qui mobilise les acteurs sociétaux et les fonctions sociale, économique et 
ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǳǎŀƎŜ ƻǇǘƛƳŀƭ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ immatérielles, 
humaines, naturelles et financières et une réduction continue du prélèvement des ressources non-
renouvelables ». 
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Ce même décret met en exergue trois principes directeursxxii : 

¶ Le principe d’efficience : « les ressources à disposition doivent être utilisées le plus 
efficacement possible, en veillant à ce que chaque unité de ressource apporte la plus grande 
contribution possible au bien-şǘǊŜ ƘǳƳŀƛƴΣ ŀŦƛƴ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ƴƻƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŜƴ ŦŀƛǊŜ ǇǊƻfiter le plus grand nombre » ; 
 

¶ Le principe de résilience : « ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŞǎƛǎǘŀƴǘŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŀǳȄ 
crises environnementales, sociales ou économiques, pour pouvoir continuer à satisfaire les 
besoins collectifs, grâce à une approche transversale et mobilisatrice » ; 
 

¶ Le principe de suffisance : « la consommation de biens et de services doit viser un niveau 
optimal de bien-être moral et physique, en tenant compte de la priorité qui doit être donnée 
à la satisfaction des besoins essentiels des plus démunis. » 

 

 Principes 
Lors de son examen de la prise en compte du 
développement durable, la CAADD s’appuie sur une série 
de principes établis au niveau wallon, européen et 
mondial : 

- les 3 principes directeurs de la Stratégie wallonne 
de développement durable (SWDD, 2013, cf. 
encadré ci-dessus) ; 

- les 10 principes directeurs de la stratégie 
européenne en faveur du développement durable 
(SDD UE, 2006) ;  

- les 27 principes de la Déclaration de Rio (1992). 

Pour simplifier sa grille d’analyse, la CAADD a retenu 5 principes qui permettent d’englober 
l’ensemble de ces engagements. 

  

3 principes directeurs de 
la SWDD 

10 principes directeurs 
de la SDD UE 

27 principes de la 
Déclaration de Rio 
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 Objectifs 
La CAADD fonde également sa mission d’avis et de conseil sur la mise en œuvre des 17 objectifs de 
développement durable (ODD) que les chefs d’Etat et de gouvernement de l’ensemble des pays de la 
planète se sont engagés à atteindre à l’horizon 2030. (cf. encadré ci-dessous).  

 

Les 17 ODD sont assortis de 169 cibles qui traduisent plus concrètement et parfois de façon chiffrée 
chaque priorité en matière de développement durable (cf. site des Nations Unies) : 

- ODD 1 : Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde. 

- ODD 2 : Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir une 
agriculture durable. 

- ODD 3 : Donner aux individus les moyens de vivre une vie saine et promouvoir le bien-être de tous 
à tous les âges. 

- ODD 4 : Veiller à ce que tous puissent suivre une éducation de qualité dans des conditions d’équité 
et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie. 

- ODD 5 : Réaliser l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles. 

- ODD 6 : Garantir l’accès de tous à des services d’approvisionnement en eau et d’assainissement et 
assurer une gestion durable des ressources en eau. 

- ODD 7 : Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes, à un 
coût abordable. 

- ODD 8 : Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi 
productif et un travail décent pour tous. 

- ODD 9 : Mettre en place une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation durable qui 
profite à tous et encourager l’innovation. 

- ODD 10 : Réduire les inégalités entre les pays et en leur sein. 

- ODD 11 : Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, 
résilients et durables. 

- ODD 12 : Instaurer des modes de consommation et de production durables. 

- ODD 13 : Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements climatiques et leurs 
répercussions. 

- ODD 14 : Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines 
aux fins du développement durable. 

https://sustainabledevelopment.un.org/post2015/transformingourworld
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- ODD 15 : Préserver et remettre en état les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de 
façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le 
processus de dégradation des sols et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité. 

- ODD 16 : Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes aux fins du développement 
durable, assurer à tous l’accès à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions 
efficaces, responsables et ouvertes. 

- ODD 17 : Revitaliser le partenariat mondial au service du développement durable et renforcer les 
moyens d’application de ce partenariat. 

 

De la Conférence de Rio en 1992 à l’adoption en 2015 d’un agenda universel en matière 
de développement durable 

Le Sommet des Nations unies de septembre 2015 sur l’agenda à l’horizon 2030 pour tous les pays de 
la planète s’inscrit dans l’histoire des engagements pris par les chefs d’Etat et de gouvernement en 
matière de développement durable et de coopération au développement au sein des Nations Unies. 

Á 1992 : Conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement à Rio de 
Janeiro avec l’adoption de cinq documents stratégiques : 

- la Déclaration de Rio présentant un ensemble de 27 principes de développement 
durable ; 

- le programme Action 21 détaillant un vaste programme d'actions appelant de 
nouvelles façons d'investir dans notre futur pour atteindre un développement 
durable global au 21ème siècle ; 

- la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques ; 
- la Convention sur la diversité biologique ; 
- la Déclaration de principes sur la gestion, conservation et exploitation 

écologiquement viables de tous les types de forêts. 

Á 2000 : les chefs d’Etat et de gouvernement adoptent les huit objectifs du millénaire pour le 
développement à l’horizon 2015 afin de galvaniser les efforts des gouvernements et des 
grandes institutions pour répondre aux besoins des plus pauvres dans le monde.  

Á 2002 : dix ans après la Conférence de Rio, le Sommet mondial de Johannesburg pour le 
développement durable adopte une Déclaration politique et un Plan de mise en œuvre 
portant sur un ensemble d'activités et de mesures à prendre afin d'aboutir à un 
développement socio-économique qui tienne compte du respect de l'environnement.  

Á 2012 : Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20), avec adoption 
du Document final intitulé « L'avenir que nous voulons » dans lequel les gouvernements 
s’engagent notamment  à élaborer des objectifs mondiaux de développement durable. Ces 
objectifs seront construits sur base de l’expérience des objectifs du millénaire pour le 
développement arrivant à échéance en 2015.  

Á 2015 : « Transformer notre monde Υ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлол ǇƻǳǊ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ », c’est 
un engagement politique sans précédent, bien que juridiquement non contraignant. Lors du 
Sommet spécial des Nations Unies sur le développement durable (25 au 27 septembre 
2015), 193 Etats ont décidé d’un plan d’actions universel pour relever le défi d’un 
développement durable. D’ici 2030, ils s’engagent collectivement à atteindre 17 objectifs, 
intégrant les dimensions environnementale, sociale et économique de manière équilibrée. 

 

 

 

http://www.uncsd2012.org/content/documents/727The%20Future%20We%20Want%2019%20June%201230pm.pdf
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ANNEXE 3 : APPLICATION DE LA 

GRILLE D’ANALYSE 
Voici une illustration de ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎǊƛƭƭŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ /!!55.  

9ƴ ŀƻǶǘ нлмпΣ ƭΩŜƳōŀǊƎƻ ǊǳǎǎŜ Ŧŀƛǎŀƛǘ ŎǊŀƛƴŘǊŜ Ł ƴƻǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇƻƛǊŜǎ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ŞŎƻǳƭŜǊ ƭŜǳǊ 
récolte à un prix correct. Comment les pouvoirs publics peuvent-ils les soutenir judicieusement ?  
La CAADD a remis un avis relatif à un arrêté du Gouvernement wallon prévoyant un soutien 
exceptionnel aux producteurs. ±ƻƛŎƛ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ƎǳƛŘŞ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΦ 

INTEGRATION HORIZONTALE  

Comment éviter des contradictions entre politiques et renforcer les synergies ? Faut-il éviter de 
récolter une partie de la production pour maintenir des prix acceptables pour les 
arboriculteurs ? Et la lutte contre les pertes alimentaires ? Prévoit-on le retrait du marché à 
des fins sociales (sensibilisation dans les écoles, banques alimentaires…) ? 

INTEGRATION VERTICALE 

La décision cadre-t-elle avec les mesures préconisées par la Commission européenne ? Est-ce que 
des impacts au niveau local sont à prévoir ? 

EQUITE INTRA-GENERATIONNELLE 

Concrètement, pour éviter la faillite de producteurs, la Région peut-elle offrir des garanties 
bancaires pour passer le cap de la crise ? La Région garantit-elle à ces travailleurs un accès à 
une vie digne ? 

EQUITE INTER-GENERATIONNELLE 

Avec des primes pour dédommager les arboriculteurs ne récoltant pas leur production, comment 
contrôler qu’ils ne valorisent pas celle-ci? D’autres techniques que le recours aux pesticides 
(rendant les fruits impropres à la consommation) sont-elles envisageables afin de limiter les 
risques environnementaux à plus long terme, pour les générations futures ? 

PARTICIPATION 

Le secteur a-t-il été consulté ? Des chercheurs, des associations environnementales défendent-ils 
d’autres pistes ? Comment sensibiliser les citoyens à l’importance de ‘consommer local’ ? 

 

                                                           

 
ii
 Article 7, §1-2 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 20 novembre 2014. 

iii
 Article 6, §2 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 20 novembre 2014. 

iv
 Article 6, §3 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 20 novembre 2014. 

v
 Article 5 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 octobre 2013. 

vi
 Article 10 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 octobre 2013. 
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ANNEXE 4 : NOTES 
vii

 Déclaration de politique régionale de la Wallonie, 2014-2019. 
vii

 Par facilité, dans la suite du manuel, on parlera de projet en lieu et place de projet de texte réglementaire. 

viii
 Décret relatif à la Stratégie wallonne de développement durable, article 4. 

ix
 Conseil de l’Union européenne, Nouvelle stratégie de l'UE en faveur du développement durable (SDD UE), 

10917/06, 2006. 

x
 Nations Unies – Conférence, Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, 1992. 

xi
 L’Agenda à l’horizon 2030 résulte d’une fusion entre le processus de renouvellement des Objectifs du 

millénaire pour le développement et du processus d’élaboration des Objectifs mondiaux du développement 
durable, tels qu’ils résultent de la Conférence de Rio+20.  

xii
 « όΧύ [Ŝǎ Ǉŀȅǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ŀŘmettent la responsabilité qui leur incombe dans l'effort international en faveur du 

développement durable, compte tenu des pressions que leurs sociétés exercent sur l'environnement mondial et 
des techniques et des ressources financières dont ils disposent. » (principe 7 de la Déclaration de Rio, 1992) 

xiii
 La cohésion sociale est la capacité d’une société à assurer le bien-être de tous ses membres, en réduisant les 

disparités au minimum et en évitant la marginalisation. (Nouvelle stratégie et plan d’action du Conseil de 
l’Europe pour la cohésion sociale  approuvés par le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe le 7 juillet 2010.) 

xiv
 Les droits fondamentaux sont ceux énoncés par la Constitution, notamment à l’article 23 et dans les textes 

internationaux qui engagent l’Etat belge. Il s’agit tant des droits civils et politiques que des droits économiques, 
sociaux et culturels. 
(http://diplomatie.belgium.be/fr/politique/themes_politiques/droits_de_lhomme/questions_specifiques/droits_
economiques_sociaux_et_culturels/). 

La pauvreté est à la fois une des causes et une des conséquences de violations des droits de l’homme et crée une 
situation favorable à d’autres violations. (Principes directeurs sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme, 
approuvé le 27 septembre 2012 par la résolution 21/11 du Conseil des droits de l’homme.) 

Les droits économiques, sociaux et culturels recouvrent différents droits, tels que : le droit au travail, au libre 
choix de son travail et à de bonnes conditions de travail ; le droit de grève et de former et joindre des syndicats ; 
le droit à la sécurité sociale ; le droit à un standard de vie adéquat ; le droit à la famille ; le droit à la santé ; le 
droit à l’éducation ; le droit à l’identité culturelle et de prendre part à la vie culturelle. 

Les droits civils et politiques comprennent entre autres la liberté d’expression, d’information et de la presse ; la 
liberté de pensée, de conscience et de religion ; la liberté de réunion, d’association et de rassemblement 
pacifique ; le droit de vote, d’éligibilité et d’égal accès aux fonctions publiques ; le droit à un procès équitable ; 
l’interdiction de l’esclavage ; le droit à la liberté de mouvement et à la sécurité ; le droit à la vie privée ; le droit à 
la propriété ; le droit à la nationalité ; le droit au mariage. Dans la mesure où ils sont de compétence fédérale, 
l’accès à ces droits ne sera pas vérifié par la CAADD. 

xv
 Alimentation, logement, mobilité, santé et bien-être, énergie, eau, ressources naturelles, enseignement de 

qualité et à un coût abordable et apprentissage tout au long de la vie, formation professionnelle et emploi, 
infrastructures & technologies de l’information et de la communication, culture, espaces publics, services 
bancaires, financiers et d’assurance, etc.  

xvi
 Décret relatif à la Stratégie wallonne de développement durable, article 4. Cf. annexe 2 pour la définition. 

xvii
 « 9ƴ Ŏŀǎ ŘϥƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜǎ 

appropriées afin d'éviter des dommages à la santé humaine et à l'environnement. » Par ailleurs la Cour de Justice 

http://diplomatie.belgium.be/fr/politique/themes_politiques/droits_de_lhomme/questions_specifiques/droits_economiques_sociaux_et_culturels/
http://diplomatie.belgium.be/fr/politique/themes_politiques/droits_de_lhomme/questions_specifiques/droits_economiques_sociaux_et_culturels/
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européenne encourage l’adoption de mesures restrictives lorsqu’il est impossible de déterminer avec certitude 
l’existence ou l’étendue d’un risque présumé qui aurait un impact sur la santé publique s’il se matérialisait (van 
Hees, 2014, p.69). 

xviii
 « S'assurer que les prix reflètent les coûts réels, pour la société, des activités de consommation et de 

production et que les pollueurs paient pour les dommages qu'ils occasionnent à la santé humaine et à 
l'environnement. » 
xix

 La norme ISO 26000 donne des lignes directrices aux entreprises et aux organisations pour opérer de manière 
socialement responsable avec pour objectif de contribuer au développement durable.  

xx
 « [ŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ǇŀǊ ƭŜǉǳŜƭ ǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŜƴŘ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
ŀǇǇƭƛǉǳŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΦ [Ŝǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ όΧύ ǎƻƴǘ ŘƛǊƛƎŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƻǳ ǇŀǊ 
un groupe de personnes (propriétaires, membres, mandataires sociaux ou autres) détenant le pouvoir et ayant la 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ » (Lignes directrices ISO26000) 

xxi
 A ce propos, on peut citer les cibles 16.6 « Mettre en place des institutions efficaces, responsables et 

transparentes à tous les niveaux » et 16.7 « Faire en sorte que le processus de prises des décisions soit souple, 
ouvert à tous, participatif et représentatif à tous les niveaux ». 

xxii
 D’après le commentaire de l’article 4 du Décret du 27 juin 2013, ces principes ne sont pas encore inscrits dans 

l’ordonnancement juridique, ils n’ont donc pas la même portée juridique que les principes de la Déclaration de 
Rio, « ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƛƴǎǇƛǊŜǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƛƭǎ ƴΩƻƴt pas vocation à créer des 
droits subjectifs, même procéduraux, que des particuliers pourraient invoquer devant le juge ». « Ainsi, ces 
ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴŦƻƴŘǳǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƧǳǊƛŘƛǉue existant ». 

http://www.iso.org/iso/fr/home/standards/iso26000.htm

